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Direction Générale Adjointe Ressources 

Sports et Vie Associative 

Service Affaires Juridiques 

KE 

LISTE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE ORDINAIRE DU 22 SEPTEMBRE 2026 

Date de convocation du Conseil : 16 septembre 2026 

Liste des délibérations affichée le : 29 septembre 2026 

Nombre de conseillers municipaux en exercice le jour de la séance : 35 

Présidente : Mme Laurence FAUTRA, Maire 

Secrétaire : M. Armand GRIGORYAN 

Présents : Mme FAUTRA, Maire 

M. AMOROS, Mme CHAMARD, M. ALLOIN, Mme ZARTARIAN, M. DA SILVA DIAS, Mme 

MOULIN, M. DJORKAEFF, Mme FOULHOUX, M. MERCADER, Mme ALAIMO, Adjoints, Mme 

PENARD, M. MANSERI, Mme BOIX, M. LAPRUGNE, Mme CONTRASTIN, M. VIZADES, M. 

SOLFOROSI, Mme RABALLAND, M. PIERRE, Mme DAGNET, M. DALICHAMP, M. GRIGORYAN, 

Mme RICHARD, M. VIEIRA, Mme ROUX-MOURADIAN, M. BENYOUB, Mme LONJARET, M. 

TOURÉ, Mme RIPPLINGER, Mme DERVAHANIAN, Conseillers 

Excusés : M. GUESMIA, Mme DOLMADJIAN, Mme SIAUDEAU, 

Absents : M. BOUZON. 

………………………………………………………………………………………………………………… 

Ouverture de la séance à 19h. 

Le Conseil municipal, réuni en séance publique le 22 septembre 2026, sous la présidence de Mme 

Laurence FAUTRA, Maire : 

PREND CONNAISSANCE des procurations accordées par les conseillers municipaux absents ou 

en retard à la réunion, à savoir : 

• Monsieur GUESMIA a donné procuration à Madame CHAMARD 

• Madame DOLMADJIAN a donné procuration à Monsieur AMOROS 

• Madame SIAUDEAU a donné procuration à Madame ALAIMO 

DESIGNE M. GRIGORYAN secrétaire de séance. Ce dernier procède à l’appel des conseillers et 

déclare que le quorum est atteint. 

ADOPTE à la majorité le procès-verbal de la séance du 30 juin 2026.  

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 
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POUR 28 - Mme FAUTRA, M. AMOROS, Mme CHAMARD, M. ALLOIN, Mme 
ZARTARIAN, M. DA SILVA DIAS, Mme MOULIN, M. DJORKAEFF, Mme 
FOULHOUX, M. MERCADER, Mme ALAIMO, M. GUESMIA (procuration), Mme 
PENARD, M. MANSERI, Mme BOIX, M. LAPRUGNE, Mme CONTRASTIN, M. 
VIZADES, Mme DOLMADJIAN (procuration), M. SOLFOROSI, Mme 
RABALLAND, M. PIERRE, Mme DAGNET, M. DALICHAMP, Mme SIAUDEAU 
(procuration), M. GRIGORYAN, Mme RICHARD, Mme DERVAHANIAN 

CONTRE  

ABSTENTION 6 - M. VIEIRA, Mme ROUX-MOURADIAN, M. BENYOUB, Mme LONJARET, 
M. TOURÉ, Mme RIPPLINGER 

 

PREND CONNAISSANCE de la liste des décisions. 

 

Rapport 1 : Subvention attribuée par la Direction Régionale des Affaires Culturelles 

(DRAC) dans le cadre des projets d’« Aide à la transmission, à l’action culturelle et 

territoriale, à la langue française et aux langues de France » 

CONSIDERANT que dans le cadre de ses missions de soutien au développement culturel 

local, la Direction régionale des affaires culturelles (DRAC) a octroyé à la Ville de Décines-

Charpieu une subvention pour deux projets d’Education Artistique et Culturelle à visées 

culturelle et sociale, qui sont les suivants : 

- Stage de BD avec l’autrice Gaël Anjale THIRAPATHI pour les jeunes du Centre Social 

F. Dolto-Montaberlet, 

- Plusieurs ateliers « art et science » en lien avec l’exposition « Deux infinis » de l’artiste 

Paul Royaux, 

CONSIDERANT que ces subventions s'inscrivent dans le cadre des politiques territoriales 

ayant pour objectif de favoriser la participation des habitants à la vie culturelle locale, 

CONSIDERANT que les projets et dispositifs d’actions culturelles et territoriales participent 

ainsi à : 

• L’émancipation des individus et à la construction du lien social, 

• L’équité d’accès aux pratiques artistiques et culturelles en fonction des âges, des 

conditions de vie ou des spécificités territoriales,  

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil municipal de : 

• ACCEPTER la subvention de 3 000€ versée par la DRAC pour soutenir deux 

projets portés par la Ville, à savoir les ateliers « Art et Science avec l’artiste Paul 

Royaux » et le « Stage BD avec Gael Anjale Thirapathi », 

 

• RAPPELER que la recette est inscrite au Chapitre 74 – Dotations et participations 

de l'exercice en cours, sur le compte gestionnaire 11 (2 000€) et le compte 

gestionnaire 13 (1 000€),  
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• AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente ou, 

en cas d'empêchement, autoriser Monsieur DJORKAEFF à signer tout acte s'y 

rapportant. 

 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Rapport 2 : Création d’un tarif pour la mise à disposition exceptionnelle de deux salles 

à la Maison des Associations 

CONSIDÉRANT que, par délibération en date du 27 novembre 2025, la Commune de 

Décines-Charpieu a fixé les conditions de mise à disposition des salles polyvalentes de la 

Maison des Associations et a notamment exclu la possibilité de mettre ces locaux à disposition 

d’acteurs autres que les associations partenaires de la ville, 

CONSIDÉRANT que la Commune a été sollicitée par la société INCOGNITA Television, dans 

le cadre du tournage d’un film qui se déroulera courant novembre 2026, sur le Pont de 

Décines, 

CONSIDÉRANT que la réalisation de ce tournage sur le territoire de la Commune constitue 

une opportunité de valoriser et de contribuer au rayonnement de Décines-Charpieu, en 

permettant notamment de mettre en lumière son territoire, son patrimoine et son cadre urbain, 

CONSIDÉRANT que ce tournage nécessite la présence d’équipes techniques et artistiques 

sur le territoire communal et que l’organisation de cette opération requiert la mise à disposition 

d’un lieu permettant notamment d’assurer l’intendance et de disposer d’un espace de repli 

pour les équipes en fonction des besoins liés au tournage, 

CONSIDÉRANT que les contraintes particulières liées à l’organisation et à la proximité du lieu 

de tournage avec le Pôle Sportif et de Loisirs Alice Milliat justifient, à titre exceptionnel, que 

certaines salles municipales habituellement non ouvertes à la mise à disposition au profit 

d’entreprises, puissent être mises à disposition dans le cadre de ce tournage, 

CONSIDÉRANT qu’il convient, afin d’encadrer cette occupation exceptionnelle, de créer un 

tarif spécifique applicable à l’utilisation de ces salles par une entreprise, 

CONSIDÉRANT que ce tarif est fixé à 1000€ pour la mise à disposition de deux salles, sur 

deux journées, et que les conditions précises de l’occupation, notamment les locaux 

UNANIMITE 

POUR 34 - Mme FAUTRA, M. AMOROS, Mme CHAMARD, M. ALLOIN, Mme 
ZARTARIAN, M. DA SILVA DIAS, Mme MOULIN, M. DJORKAEFF, Mme 
FOULHOUX, M. MERCADER, Mme ALAIMO, M. GUESMIA (procuration), Mme 
PENARD, M. MANSERI, Mme BOIX, M. LAPRUGNE, Mme CONTRASTIN, M. 
VIZADES, Mme DOLMADJIAN (procuration), M. SOLFOROSI, Mme 
RABALLAND, M. PIERRE, Mme DAGNET, M. DALICHAMP, Mme SIAUDEAU 
(procuration), M. GRIGORYAN, Mme RICHARD, M. VIEIRA, Mme ROUX-
MOURADIAN, M. BENYOUB, Mme LONJARET, M. TOURÉ, Mme 
RIPPLINGER, Mme DERVAHANIAN 

CONTRE  

ABSTENTION  
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concernés, les dates et horaires, les modalités d’utilisation et les obligations respectives des 

parties, seront définies dans une convention conclue entre la Commune et la société 

concernée, 

CONSIDÉRANT que la création de ce tarif revêt un caractère strictement ponctuel et 

exceptionnel et ne saurait remettre en cause les principes fixés par la délibération précitée 

concernant la non application de la mise à disposition de ces salles municipales au profit des 

entreprises, 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil municipal de : 

• APPROUVER la création, à titre exceptionnel, d’un tarif applicable à l’occupation 

des salles municipales de la Maison des Associations, habituellement non ouvertes 

à la mise à disposition au profit des entreprises, dans le cadre d’un tournage réalisé 

sur le territoire de la Commune, 

• FIXER ce tarif à 1 000 euros pour deux journées d’occupation, 

• AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente ou, 

en cas d’empêchement, autoriser Monsieur MERCADER à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Rapport 3 : Dotation de Solidarité Urbaine et de Cohésion Sociale de l'exercice 2025 – 

Compte rendu des actions engagées 

CONSIDERANT qu’en 2025, la Commune a perçu une Dotation de Solidarité Urbaine et de 

Cohésion Sociale (DSUCS), composante de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF), 

d'un montant de 742 717 €, destinée à contribuer à l'amélioration des services publics, des 

infrastructures et des conditions de vie des habitants des quartiers prioritaires, 

CONSIDERANT que cette aide est attribuée aux communes de plus de 5 000 habitants en 

fonction de leur potentiel financier, de l’aide au logement perçu par habitant, du nombre de 

logements sociaux présents sur son territoire et de la part de la population vivant en quartier 

prioritaire, 

UNANIMITE 

POUR 34 - Mme FAUTRA, M. AMOROS, Mme CHAMARD, M. ALLOIN, Mme 
ZARTARIAN, M. DA SILVA DIAS, Mme MOULIN, M. DJORKAEFF, Mme 
FOULHOUX, M. MERCADER, Mme ALAIMO, M. GUESMIA (procuration), 
Mme PENARD, M. MANSERI, Mme BOIX, M. LAPRUGNE, Mme 
CONTRASTIN, M. VIZADES, Mme DOLMADJIAN (procuration), M. 
SOLFOROSI, Mme RABALLAND, M. PIERRE, Mme DAGNET, M. 
DALICHAMP, Mme SIAUDEAU (procuration), M. GRIGORYAN, Mme 
RICHARD, M. VIEIRA, Mme ROUX-MOURADIAN, M. BENYOUB, Mme 
LONJARET, M. TOURÉ, Mme RIPPLINGER, Mme DERVAHANIAN 

CONTRE  

ABSTENTION  
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CONSIDERANT que les dépenses engagées (fonctionnement et investissement) au cours de 

l'exercice 2025, relatives à l’ingénierie et la mise en œuvre des actions de développement 

social, à l’amélioration du cadre de vie et des infrastructures sur les quartiers prioritaires de la 

commune, sont les suivantes : 

 

 

 

Nature des actions engagées 

Financements (en euros) 

  Recette DSU 
Dépenses de la COMMUNE  

(dont RH) 

Actions cadre de vie, travaux 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

678 183 € 

Actions développement social 4 435 510 € 

Santé 81 347 € 

Accès au droit 15 000 € 

Parentalité 26 015 € 

Petite Enfance 325 176 € 

Médiation culturelle 80 405 € 

Lien social 607 100 € 

Insertion sociale professionnelle 12 380 € 

Actions scolaires et éducatives 3 156 804 € 

Ingénierie et méthodologie de projets 131 283 € 

Total 742 717 € 5 113 693 € 

 

CONSIDERANT que la Dotation de Solidarité Urbaine représente 15% des dépenses globales 

concernant les actions engagées par la Ville de Décines-Charpieu pour les quartiers 

prioritaires de son territoire.  

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil municipal de : 

• PRENDRE ACTE de la répartition de l’utilisation de la Dotation de Solidarité 

Urbaine et de Cohésion Sociale, 

• DIRE que la somme est inscrite au Chapitre 74 – Dotations et Participations de 

l’exercice en cours, sur le compte gestionnaire 50 – Service des Finances, 
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• AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente ou, 

en cas d’empêchement, autoriser Madame ZARTARIAN à signer tout acte s’y 

rapportant. 
 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Rapport 4 :  Concession de service – Mise à disposition, pose et entretien du mobilier 

urbain pour l’affichage publicitaire et non publicitaire (2023 03) – Présentation du 

rapport annuel pour l’année 2025 

CONSIDERANT que le présent rapport a pour objet de dresser, dans un souci de 

transparence, le bilan annuel de la concession de service pour la mise à disposition, la pose 

et l’entretien du mobilier urbain pour l’affichage publicitaire et non publicitaire, afin de permettre 

le suivi de la bonne marche du service,  

CONSIDERANT que ce rapport annuel doit faire l’objet d’une communication pour examen 

par le Maire en Conseil municipal,  

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil municipal de : 

• PRENDRE ACTE du rapport annuel pour l’année 2025 établi par la société JC 

DECAUX dans le cadre de la concession de service pour la mise à disposition, la 

pose et l’entretien de mobilier urbain pour l’affichage publicitaire et non publicitaire. 

Le Conseil municipal prend acte de la présentation. 

 

Rapport 5 : Renouvellement de la convention relative à la prise en charge des dépenses 

de fonctionnement de l’école privée Sainte Jeanne d’Arc, par la commune de Décines-

Charpieu 

CONSIDERANT, qu’une convention a été conclue le 29 septembre 2020 entre la Ville de 

Décines-Charpieu et l'Organisme de Gestion de l'École et du Collège Sainte Jeanne d'Arc, 

afin de définir les modalités de participation de la commune aux dépenses de fonctionnement 

de l'établissement, 

UNANIMITE 

POUR 34 - Mme FAUTRA, M. AMOROS, Mme CHAMARD, M. ALLOIN, Mme 
ZARTARIAN, M. DA SILVA DIAS, Mme MOULIN, M. DJORKAEFF, Mme 
FOULHOUX, M. MERCADER, Mme ALAIMO, M. GUESMIA (procuration), 
Mme PENARD, M. MANSERI, Mme BOIX, M. LAPRUGNE, Mme 
CONTRASTIN, M. VIZADES, Mme DOLMADJIAN (procuration), M. 
SOLFOROSI, Mme RABALLAND, M. PIERRE, Mme DAGNET, M. 
DALICHAMP, Mme SIAUDEAU (procuration), M. GRIGORYAN, Mme 
RICHARD, M. VIEIRA, Mme ROUX-MOURADIAN, M. BENYOUB, Mme 
LONJARET, M. TOURÉ, Mme RIPPLINGER, Mme DERVAHANIAN 

CONTRE  

ABSTENTION  
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CONSIDERANT que cette contribution constitue une dépense obligatoire de la commune et 

concerne exclusivement les élèves domiciliés à Décines-Charpieu et scolarisés à l'École 

Sainte Jeanne d'Arc, de la petite section de maternelle au CM2, 

CONSIDERANT que cette convention est conclue pour une durée de six ans et arrive à 

échéance, il convient de la renouveler à compter de la rentrée scolaire 2026, 

CONSIDERANT, que le montant de la participation est calculé sur la base du coût annuel 

moyen d'un élève de maternelle et d'un élève d'élémentaire scolarisés dans les écoles 

publiques de la commune, ce coût correspond aux dépenses de fonctionnement supportées 

par la collectivité comme notamment les charges de personnel affectées aux écoles (ATSEM 

et entretien) et les charges courantes, 

CONSIDERANT, que le montant annuel de la participation communale est établi selon la 

formule suivante : coût annuel par élève multiplié par le nombre d’élèves concernés et que le 

montant du forfait applicable à chaque catégorie d’élèves est actualisé annuellement en 

fonction des dépenses réelles de fonctionnement des écoles publiques de la Ville, 

CONSIDERANT, que la contribution annuelle est versée par la ville en une seule fois, au mois 

de novembre de l’année scolaire concernée. Le versement est effectué sur la base des 

effectifs transmis par la Direction de l’école Sainte Jeanne d’Arc, 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil municipal de : 

• APPROUVER le renouvellement de la convention entre la Ville de Décines-

Charpieu et l'Organisme de Gestion de l'École et du Collège Sainte Jeanne d'Arc, 

relative à la participation de la commune aux dépenses de fonctionnement de 

l'établissement, 

 

• AUTORISER Madame le Maire à signer la convention annexée et tout document 

nécessaire à sa mise en œuvre ou, en cas d’empêchement, autoriser Madame 

CHAMARD à signer tout acte s’y rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

 

MAJORITE 

POUR 28 - Mme FAUTRA, M. AMOROS, Mme CHAMARD, M. ALLOIN, Mme 
ZARTARIAN, M. DA SILVA DIAS, Mme MOULIN, M. DJORKAEFF, Mme 
FOULHOUX, M. MERCADER, Mme ALAIMO, M. GUESMIA (procuration), 
Mme PENARD, M. MANSERI, Mme BOIX, M. LAPRUGNE, Mme 
CONTRASTIN, M. VIZADES, Mme DOLMADJIAN (procuration), M. 
SOLFOROSI, Mme RABALLAND, M. PIERRE, Mme DAGNET, M. 
DALICHAMP, Mme SIAUDEAU (procuration), M. GRIGORYAN, Mme 
RICHARD, Mme DERVAHANIAN 

CONTRE  

ABSTENTION 6 - M. VIEIRA, Mme ROUX-MOURADIAN, M. BENYOUB, Mme LONJARET, 
M. TOURÉ, Mme RIPPLINGER 



 

 8/15 

Rapport 6 : Adoption d’un Règlement intérieur pour la navette scolaire entre l’école des 

Marais et l’école des Sablons 

CONSIDERANT que la Ville souhaite soutenir les familles et faciliter l’accès à la scolarité des 

enfants résidant dans le quartier des Marais et scolarisés à l’école des Sablons, en mettant en 

place un service de navette scolaire gratuit, matin et soir, 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’encadrer le fonctionnement du service de navette 

scolaire par un règlement intérieur définissant les droits et obligations des usagers et de la 

commune, 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil municipal de : 

• ADOPTER le règlement intérieur de la navette entre l’école des Marais et l’école 

des Sablons joint en annexe, 

• AUTORISER la présentation et l’application de ce règlement dès la rentrée 

scolaire 2026-2027,  

• AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Madame CHAMARD à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Rapport 7 : Approbation du règlement communal d’attribution des subventions aux 

associations et fixation des modalités de dépôt et d’instruction des dossiers 

CONSIDERANT que la Commune de Décines-Charpieu accompagne et soutient les 

associations qui participent au développement de la vie locale, à l'animation du territoire et à 

l'intérêt public local, 

CONSIDERANT que le Conseil municipal dispose d'un pouvoir discrétionnaire pour attribuer 

ou refuser une subvention, sous réserve du respect des principes d'égalité entre les 

demandeurs, d'impartialité et de bonne administration, 

CONSIDERANT qu'il appartient à la commune de définir une procédure transparente 

permettant une instruction équitable des demandes de subvention, 

UNANIMITE 

POUR 34 - Mme FAUTRA, M. AMOROS, Mme CHAMARD, M. ALLOIN, Mme 
ZARTARIAN, M. DA SILVA DIAS, Mme MOULIN, M. DJORKAEFF, Mme 
FOULHOUX, M. MERCADER, Mme ALAIMO, M. GUESMIA (procuration), 
Mme PENARD, M. MANSERI, Mme BOIX, M. LAPRUGNE, Mme 
CONTRASTIN, M. VIZADES, Mme DOLMADJIAN (procuration), M. 
SOLFOROSI, Mme RABALLAND, M. PIERRE, Mme DAGNET, M. 
DALICHAMP, Mme SIAUDEAU (procuration), M. GRIGORYAN, Mme 
RICHARD, M. VIEIRA, Mme ROUX-MOURADIAN, M. BENYOUB, Mme 
LONJARET, M. TOURÉ, Mme RIPPLINGER, Mme DERVAHANIAN 

CONTRE  

ABSTENTION  
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CONSIDERANT que le respect des délais de dépôt constitue une condition essentielle à la 

préparation budgétaire et à la bonne gestion des deniers publics, 

CONSIDERANT qu'il convient de préciser les conséquences des dépôts tardifs, tout en 

maintenant la possibilité d'un examen à titre exceptionnel lorsque des circonstances 

particulières ou des motifs d’intérêt général le justifient, 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil municipal de : 

• APPROUVER le règlement communal d’attribution des subventions aux 

associations, annexé à la présente délibération, 

• DIRE que ce règlement fixe les principes généraux, les conditions d’éligibilité, les 

modalités de dépôt, d’instruction, d’attribution, de contrôle et de suivi des 

subventions accordées par la ville de Décines-Charpieu aux associations, 

• PRECISER que toute demande de subvention doit être déposée complète dans les 

délais fixés annuellement par la commune. Les dossiers déposés hors délai sont, 

sauf circonstances particulières dûment justifiées ou motif d’intérêt général, 

irrecevables pour l’exercice concerné. À titre exceptionnel, le Maire peut autoriser 

l'instruction d'un dossier déposé hors délai. Dans ce cas, le caractère tardif du 

dépôt constitue un élément d'appréciation parmi les critères examinés lors de 

l'instruction de la demande, 

• RAPPELER que l'attribution, le montant ou le refus d'une subvention relèvent de la 

seule appréciation du Conseil municipal et ne créent aucun droit acquis au bénéfice 

des associations, 

• PRECISER que les associations bénéficiaires demeurent soumises à l’ensemble 

des obligations légales et règlementaires relative à l’utilisation, à la justification et 

au contrôle des fonds publics, 

• DIRE que le présent règlement entrera en vigueur à compter de la campagne de 

subventions de l’exercice budgétaire suivant son adoption, 

• AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente ou, 

en cas d’empêchement, autoriser Monsieur MERCADER à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 
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Rapport 8 : Actualisation de la tarification des équipements sportifs couverts et de plein 

air 

CONSIDÉRANT que la Ville de Décines-Charpieu met à disposition différents équipements 

sportifs couverts et de plein air dont les conditions d’utilisation et de tarification sont définies 

respectivement par un règlement intérieur et une grille tarifaire municipale, 

CONSIDÉRANT que l’évolution des modalités de référencement et de partenariat avec les 

associations décinoises nécessite d’actualiser certaines catégories d’utilisateurs figurant dans 

cette grille afin d’en améliorer la lisibilité et d’en garantir une application cohérente, 

CONSIDÉRANT qu’il convient notamment de distinguer les associations décinoises 

référencées, des associations décinoises partenaires ; ces dernières bénéficiant, après 

instruction et validation de leur qualité de partenaire, de modalités spécifiques 

d’accompagnement par la Ville, 

CONSIDÉRANT que la mise à disposition régulière de créneaux annuels au sein des 

équipements sportifs municipaux constitue l’une des modalités d’accompagnement accordées 

aux associations sportives décinoises partenaires, 

CONSIDÉRANT qu’il est en conséquence proposé de préciser dans la grille tarifaire que 

l’occupation régulière annuelle des équipements sportifs municipaux couverts et de plein air 

est accordée à titre gratuit aux associations sportives décinoises partenaires, pour une activité 

sportive conforme à leurs statuts et selon les créneaux définis par l’administration municipale, 

CONSIDÉRANT que cette actualisation vise à harmoniser les différentes catégories et sous-

catégories d’utilisateurs avec les modalités actuelles de partenariat de la Ville et à clarifier les 

conditions d’application de la gratuité, sans modifier le montant des tarifs actuellement 

applicables aux autres catégories d’utilisateurs, 

EN CONSÉQUENCE, il est demandé au Conseil municipal de : 

• APPROUVER l’actualisation de la grille tarifaire des équipements sportifs couverts 

et de plein air, annexée à la présente délibération, 

• APPROUVER le principe de gratuité de l’occupation régulière annuelle des 

équipements sportifs municipaux couverts et de plein air au bénéfice des 

UNANIMITE 

POUR 34 - Mme FAUTRA, M. AMOROS, Mme CHAMARD, M. ALLOIN, Mme 
ZARTARIAN, M. DA SILVA DIAS, Mme MOULIN, M. DJORKAEFF, Mme 
FOULHOUX, M. MERCADER, Mme ALAIMO, M. GUESMIA (procuration), 
Mme PENARD, M. MANSERI, Mme BOIX, M. LAPRUGNE, Mme 
CONTRASTIN, M. VIZADES, Mme DOLMADJIAN (procuration), M. 
SOLFOROSI, Mme RABALLAND, M. PIERRE, Mme DAGNET, M. 
DALICHAMP, Mme SIAUDEAU (procuration), M. GRIGORYAN, Mme 
RICHARD, M. VIEIRA, Mme ROUX-MOURADIAN, M. BENYOUB, Mme 
LONJARET, M. TOURÉ, Mme RIPPLINGER, Mme DERVAHANIAN 

CONTRE  

ABSTENTION  
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associations sportives décinoises partenaires, pour une activité sportive conforme 

à leurs statuts et selon les créneaux définis par l’administration municipale, 

• PRÉCISER que cette actualisation n’entraîne aucune modification des montants 

tarifaires actuellement applicables aux autres catégories d’utilisateurs ; 

• ABROGER la délibération n° 23.12.07.19 du Conseil municipal en date du 25 mars 

2021, 

• AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente ou, 

en cas d’empêchement, autoriser Monsieur MERCADER à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Rapport 9 : Actualisation de la tarification du Centre aquatique Camille Muffat 

CONSIDÉRANT que la grille tarifaire du Centre aquatique Camille Muffat prévoit actuellement 

une tarification spécifique pour l’accueil des mineurs fréquentant les centres sociaux et centres 

de loisirs décinois, notamment pendant les périodes de vacances scolaires, 

CONSIDÉRANT que les associations sportives décinoises partenaires organisent également, 

pendant les vacances scolaires, des stages sportifs à destination de mineurs et peuvent, dans 

ce cadre, proposer à leurs participants une activité de baignade au Centre aquatique Camille 

Muffat, 

CONSIDÉRANT qu’à ce jour, cette situation n’est pas spécifiquement identifiée dans la grille 

tarifaire de l’équipement, 

CONSIDÉRANT qu’il apparaît opportun, dans un objectif de cohérence et d’harmonisation des 

conditions d’accueil des groupes de mineurs, de permettre aux associations sportives 

décinoises partenaires de bénéficier, pour les seuls mineurs accueillis dans le cadre de leurs 

stages organisés pendant les vacances scolaires, de la tarification applicable aux centres 

sociaux et centres de loisirs décinois, 

CONSIDÉRANT que cette évolution est strictement limitée aux associations sportives 

décinoises bénéficiant de la qualité d’association partenaire de la Ville, aux participants âgés 

de moins de 18 ans et aux stages organisés pendant les périodes de vacances scolaires, 

MAJORITE 

POUR 28 - Mme FAUTRA, M. AMOROS, Mme CHAMARD, M. ALLOIN, Mme 
ZARTARIAN, M. DA SILVA DIAS, Mme MOULIN, M. DJORKAEFF, Mme 
FOULHOUX, M. MERCADER, Mme ALAIMO, M. GUESMIA (procuration), 
Mme PENARD, M. MANSERI, Mme BOIX, M. LAPRUGNE, Mme 
CONTRASTIN, M. VIZADES, Mme DOLMADJIAN (procuration), M. 
SOLFOROSI, Mme RABALLAND, M. PIERRE, Mme DAGNET, M. 
DALICHAMP, Mme SIAUDEAU (procuration), M. GRIGORYAN, Mme 
RICHARD, Mme DERVAHANIAN 

CONTRE  

ABSTENTION 6 - M. VIEIRA, Mme ROUX-MOURADIAN, M. BENYOUB, Mme LONJARET, 
M. TOURÉ, Mme RIPPLINGER 
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EN CONSÉQUENCE, il est demandé au Conseil municipal de : 

• APPROUVER l’actualisation de la grille tarifaire du Centre aquatique Camille Muffat 

permettant aux associations sportives décinoises partenaires de bénéficier, pour 

les mineurs participant à leurs stages organisés pendant les vacances scolaires, 

de la tarification applicable aux centres sociaux et centres de loisirs décinois, 

• APPROUVER la grille tarifaire actualisée annexée à la présente délibération, 

• PRÉCISER que les autres dispositions et tarifs de la grille demeurent inchangés, 

• ABROGER la délibération n° 21.03.25.24 du Conseil municipal en date du 25 mars 

2021, 

• AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente ou, 

en cas d’empêchement, autoriser Monsieur MERCADER à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Rapport 10 : Signature d’une convention constitutive de droits réel au profit d’ENEDIS 

sur une partie de la parcelle communale CM 108 

CONSIDERANT que la Commune est propriétaire de la parcelle cadastrée CM 108 située 56-

58 avenue Jean Macé, Décines-Charpieu (69150), 

CONSIDERANT qu’un poste de distribution publique d’électricité ainsi que des câbles 

souterrains ont été implantés par ENEDIS, dans les années 1960, sur une partie de ladite 

parcelle communale, 

CONSIDERANT que l’implantation et l’occupation de cette emprise n’ont, à ce jour, fait l’objet 

d’aucune formalisation juridique entre la Ville de Décines-Charpieu et ENEDIS, 

CONSIDERANT qu’il convient, dans un souci de régularisation et de sécurisation juridique de 

cette occupation, de formaliser la mise à disposition à titre gratuit de l’emprise concernée au 

profit d’ENEDIS, 

UNANIMITE 

POUR 34 - Mme FAUTRA, M. AMOROS, Mme CHAMARD, M. ALLOIN, Mme 
ZARTARIAN, M. DA SILVA DIAS, Mme MOULIN, M. DJORKAEFF, Mme 
FOULHOUX, M. MERCADER, Mme ALAIMO, M. GUESMIA (procuration), 
Mme PENARD, M. MANSERI, Mme BOIX, M. LAPRUGNE, Mme 
CONTRASTIN, M. VIZADES, Mme DOLMADJIAN (procuration), M. 
SOLFOROSI, Mme RABALLAND, M. PIERRE, Mme DAGNET, M. 
DALICHAMP, Mme SIAUDEAU (procuration), M. GRIGORYAN, Mme 
RICHARD, M. VIEIRA, Mme ROUX-MOURADIAN, M. BENYOUB, Mme 
LONJARET, M. TOURÉ, Mme RIPPLINGER, Mme DERVAHANIAN 

CONTRE  

ABSTENTION  
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CONSIDERANT que cette mise à disposition porte sur une emprise d’environ 16 m² au sein 

de la parcelle CM 108, ainsi que sur l’accès à cette emprise et son raccordement depuis la 

voie publique, 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil municipal de : 

• APPROUVER les termes de la convention de mise à disposition, constitutive de 

droits réels, d’une emprise d’environ 16 m² de la parcelle communale cadastrée 

CM 108 au profit d’ENEDIS, 

• AUTORISER Madame le Maire à signer la convention et tout document en lien 

avec la présente ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur ALLOIN à signer 

tout acte s’y rapportant nécessaire à sa mise en œuvre et à la régularisation de la 

situation existante, 

• AUTORISER Madame le Maire ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur 

ALLOIN à signer l’acte authentique constatant la constitution des droits réels au 

profit d’ENEDIS, ainsi que tout document nécessaire à la réalisation de cette 

opération. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Rapport 11 : Adhésion à la centrale d’achat du SIGERLy 

CONSIDERANT que le SIGERLy a créé sa propre centrale d’achat, pour proposer un nouveau 

service dédié à la transition énergétique par délibération en date du 18 juin 2025, 

CONSIDERANT que d’un point de vue juridique, une centrale d’achat est un acheteur qui a 

pour objet d’exercer de façon permanente, au bénéfice d’autres acheteurs, l’une au moins des 

activités d’achat centralisées suivantes : 

1° L’acquisition de fournitures ou de services, 

2° La passation des marchés de travaux, de fournitures ou de services  

CONSIDERANT que la convention d’adhésion et le règlement général de la centrale d’achat 

précise les modalités d’organisation et de fonctionnement, et clarifie notamment les 

responsabilités réciproques (recensement des besoins, passation des marchés…), 

UNANIMITE 

POUR 34 - Mme FAUTRA, M. AMOROS, Mme CHAMARD, M. ALLOIN, Mme 
ZARTARIAN, M. DA SILVA DIAS, Mme MOULIN, M. DJORKAEFF, Mme 
FOULHOUX, M. MERCADER, Mme ALAIMO, M. GUESMIA (procuration), 
Mme PENARD, M. MANSERI, Mme BOIX, M. LAPRUGNE, Mme 
CONTRASTIN, M. VIZADES, Mme DOLMADJIAN (procuration), M. 
SOLFOROSI, Mme RABALLAND, M. PIERRE, Mme DAGNET, M. 
DALICHAMP, Mme SIAUDEAU (procuration), M. GRIGORYAN, Mme 
RICHARD, M. VIEIRA, Mme ROUX-MOURADIAN, M. BENYOUB, Mme 
LONJARET, M. TOURÉ, Mme RIPPLINGER, Mme DERVAHANIAN 

CONTRE  

ABSTENTION  
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CONSIDERANT que les acheteurs qui recourent à une centrale d'achat pour la réalisation de 

travaux ou l'acquisition de fournitures ou de services, sont considérés comme ayant respecté 

leurs obligations de publicité et de mise en concurrence, du point de vue de la commande 

publique, 

CONSIDERANT que l’acheteur adhérant à la centrale d’achat reste autonome dans 

l’exécution du marché (émission de l’ordre de service, passation du bon de commande ou du 

marché subséquent le cas échéant, réception des commandes ou prestations et paiement des 

factures), 

CONSIDERANT qu’aucun droit d’entrée n’est demandé et que la participation financière des 

communes est calculée uniquement en fonction des marchés réellement utilisés. Les tarifs de 

l’année 2026 sont les suivants : 

• 450 euros par an et par marché pour les communes de moins de 15 000 habitants 

• 950 euros par an et par marché pour celles de plus de 15 000 habitants 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil municipal de : 

• AUTORISER l’adhésion de la Commune de Décines-Charpieu à la centrale 

d’achat du SIGERLy, 

• AUTORISER Madame le Maire à signer tout document relatif à cette adhésion, 

notamment la convention d’adhésion annexée à la présente délibération, ainsi que 

les lettres d’engagement aux marchés de la Centrale, ou, en cas d’empêchement, 

autoriser Monsieur AMOROS à signer tout acte s’y rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Rapport 12 : Renouvellement de la Carte d’Achats Publics au sein de la commune 

CONSIDERANT que la Carte d’Achats Publics, carte de paiement interbancaire, est une 

modalité d’exécution des marchés publics, à l’exception des marchés de travaux ou des 

marchés faisant l’objet d’une avance forfaitaire ou facultative, 

UNANIMITE 

POUR 34 - Mme FAUTRA, M. AMOROS, Mme CHAMARD, M. ALLOIN, Mme 
ZARTARIAN, M. DA SILVA DIAS, Mme MOULIN, M. DJORKAEFF, Mme 
FOULHOUX, M. MERCADER, Mme ALAIMO, M. GUESMIA (procuration), 
Mme PENARD, M. MANSERI, Mme BOIX, M. LAPRUGNE, Mme 
CONTRASTIN, M. VIZADES, Mme DOLMADJIAN (procuration), M. 
SOLFOROSI, Mme RABALLAND, M. PIERRE, Mme DAGNET, M. 
DALICHAMP, Mme SIAUDEAU (procuration), M. GRIGORYAN, Mme 
RICHARD, M. VIEIRA, Mme ROUX-MOURADIAN, M. BENYOUB, Mme 
LONJARET, M. TOURÉ, Mme RIPPLINGER, Mme DERVAHANIAN 

CONTRE  

ABSTENTION  
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CONSIDERANT que la Carte d’Achats Publics est une solution permettant une meilleure 

maîtrise des dépenses publiques et une optimisation du processus de traitement des achats 

à faible enjeu stratégique, 

CONSIDERANT que la Carte d’Achats Publics permet la baisse des coûts de gestion relatifs 

à la gestion des commandes à faible enjeu, 

CONSIDERANT que cette solution de paiement sur un réseau des fournisseurs référencés 

(commerçants, vente à distance et commerce en ligne) permet d’apporter de la souplesse pour 

certains achats, 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil municipal de : 

• AUTORISER la Commune de Décines-Charpieu à se doter d’un outil de 

commande et de solution de paiement des fournisseurs et de contracter auprès de 

la Caisse d’Epargne Rhône-Alpes l’offre de produit Carte d’Achats Publics pour 

une durée de 3 ans et dans la limite d’un montant annuel plafond de 50 000 €, 

• AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente 

ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur AMOROS à signer tout acte s’y 

rapportant. 

Le vote du Conseil municipal s’établit comme suit : 

 

Fin de séance à 20H00. 

  Madame le Maire, 

   

   

 

  L. FAUTRA 

MAJORITE 

POUR 33 - Mme FAUTRA, M. AMOROS, Mme CHAMARD, M. ALLOIN, Mme 
ZARTARIAN, M. DA SILVA DIAS, Mme MOULIN, M. DJORKAEFF, Mme 
FOULHOUX, M. MERCADER, Mme ALAIMO, M. GUESMIA (procuration), 
Mme PENARD, M. MANSERI, Mme BOIX, M. LAPRUGNE, Mme 
CONTRASTIN, M. VIZADES, Mme DOLMADJIAN (procuration), M. 
SOLFOROSI, Mme RABALLAND, M. PIERRE, Mme DAGNET, M. 
DALICHAMP, Mme SIAUDEAU (procuration), M. GRIGORYAN, Mme 
RICHARD, M. VIEIRA, Mme ROUX-MOURADIAN, M. BENYOUB, Mme 
LONJARET, M. TOURÉ, Mme DERVAHANIAN 

CONTRE 1 - Mme RIPPLINGER 

ABSTENTION  


